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PROJET DE LOI RELATIF A 
L'ENCOURAGEMENT FISCAL EN 

FAVEUR DE LA SOUSCRIPTION DE 
PARTS DE COPROPRIETE DE 

NAVIRES DE COMMERCE 

PROJET DE LOI RELATIF A 
L'ENCOURAGEMENT FISCAL EN 
FAVEUR DES INVESTISSEMENTS 

DANS LES NAVIRES 

Art. additionnel axant l'article premier 

À l'exception de ceux affectés à 
un service public, les navires civils sont 
armés au commerce, à la pèche ou à la 
plaisance. 

Art 13 (code général des impôts) Article premier 

Sont insérés dans le code général 
des impôts trois articles ainsi rédigés : 

"Art. 238 bis. HN - Sont admises 
en déduction du revenu ou du bénéfice 
mentionnés respectivement au 2 de 
l'article 13 et au premier alinéa du I de 
l'article 209, selon les modalités définies 
aux articles 163 unvicies ou 217 nonies, 
les sommes versées au titre de la 
souscription de parts de copropriété de 
navires civils de charge, lorsque les 
conditions ci-après définies sont remplies : 

Article premier 

2. Le revenu global net annuel 
servant de base à l'impôt sur le revenu 
est déterminé en totalisant les bénéfices 
ou revenus nets visés aux I à VII bis de 
la 1re sous-section de la présente 
section, compte tenu, le cas échéant, du 
montant des déficits visés aux I et I bis 
de l'article 156, des charges énumérées 
au II dudit article et de l'abattement 
prévus à l'article 157 bis. 

Article premier 

Sont insérés dans le code général 
des impôts trois articles ainsi rédigés : 

"Art. 238 bis. HN - Sont admises 
en déduction du revenu ou du bénéfice 
mentionnés respectivement au 2 de 
l'article 13 et au premier alinéa du I de 
l'article 209, selon les modalités définies 
aux articles 163 unvicies ou 217 nonies, 
les sommes versées au titre de la 
souscription de parts de copropriété de 
navires civils de charge, lorsque les 
conditions ci-après définies sont remplies : 

Alinéa sans modification 

"Art. 238 bis. HN - Sont... 

...navires 
armés au commerce, ou de navires 
armés à la pêche longs de plus de trente 
mètres hors tout lorsque les conditions 
ci-après définies sont remplies : 

Art. 209 (code général des impôts) 

I. Sous réserve des dispositions 
de la présente section, les bénéfices 
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passibles de l'impôt sur les sociétés sont 
déterminés d'après les règles fixées par 
les articles 34 à 45, 53 A à 57 et 302 
septies A bis et en tenant compte 
uniquement des bénéfices réalisés dans 
les entreprises exploi tées en France 
ainsi que de ceux dont l'imposition est 
attr ibuée à la France par une convention 
internationale relative aux doubles 
impositions. 

"a) la souscription est effectuée 
avant le 31 décembre 2000 ; 

"b) le navire est livré au plus tard 
trente mois après la souscription et sa 
durée d'utilisation, attestée par une 
société de classification agréée, est d'au 
moins huit ans ; 

"c) les parts de copropr ié té sont 
conservées par le souscripteur, qui 
prend un engagement en ce sens, 
jusqu'au 31 décembre de la quatr ième 
année suivant celle de la livraison du 
navire à la copropriété ; 

"d) le navire est, dès sa livraison 
et pendant la durée fixée au c), exploi té 
ou frété par la coproprié té dans les 
conditions prévues au titre premier de la 
loi n° 66-420 du 18 juin 1966 ; 

a) Sans modification 

b) Sans modification 

c) Sans modification 

d) le navire est,... 

. . .copropriété selon les modalités 
prévues ... 

... 18 ju in 1966 ; 

e) l'entreprise qui . pendant la 
période prévue au c), gère la 
coproprié té , en cas d'utilisation directe 
du navire, ou, à défaut, l'affrète 
directement, est une société passible de 
l'impôt sur les sociétés dans les 
conditions du droit commun et son 
activité principale est l'utilisation ou 
l'affrètement direct de navires c ivi ls de 
charge : 

"f) l'entreprise visée au e) détient 
pendant la période fixée au c), un 
c inquième au moins des parts de la 
copropriété ; 

Le navire bat pavillon français 
pendant la période prévue au c). 

e) l'entreprise .... 
... c), exploit 

directement le navire soit en qualité de 
gérant de la copropriété, soit en qualité 

d'affréteur, est une société ... 
...activité principale est 

l'exploitation ou de navires <ILLISIBLE> 
au commerce ou de navires armés à la 
pêche : 

f) l'entreprise prévue au e) 

. . .copropriété et prend <ILLISIBLE> 
engagement en ce sens envers les ILLISIBLE> 
souscripteurs. 
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Art. 39 terdecies (code général des 
impôts) 

1. Le régime des plus-values à 
long termes est applicable aux plus-
values de cession de brevets, ou 
d'inventions brevetables, ansi qu'au 
résultat net de la concession de licences 

d'exploitation des mêmes éléments. 

"g) l'acquisition n'est pas réalisée 
auprès d'un organisme ou d'une 
entreprise lié directement ou 
indirectement, au sens des dispositions 
du 1 bis de l'article 39 terdecies. à 
l'entreprise mentionnée au e). 

g) le navire n'est pas acquis 
auprès... 

... mentionnée au e). 

1 bis. Le montant des redevances 
tirées de l'exploitation des éléments 
mentionnés au 1 est exclu du régime des 
plus-values à long terme prévu au 1, 
lorsque ces redevances ont été admises 
en déduction pour l'assiette de l'impôt 
sur le revenu ou de l'impôt sur les 
sociétés et qu'il existe des liens de 
dépendance entre l'entreprise 
concédante et l'entreprise 

concessionnaire. 
Des liens de dépendance sont 
réputés exister entre deux entreprises : 
Lorsque l'une détient directement 
ou par personne interposée la majorité 
du capital social de l'autre ou y exerce 
en fait le pouvoir de décision. 

Lorsqu'elles sont placées l'une et 
l'autres, dans les conditions définies à 
l'alinéa précédent, sous le contrôle d'une 
même tierce entreprise. 

Les pertes de recettes résultant 
des dispositions ci-dessus sont 
compensées à due concurrence par la 
majoration des droits mentionnés aux 
articles 575 et 575 A du code général 
des impôts 

"En outre, le projet de copropriété 
quirataire doit avoir fait, préalablement à 
sa réalisation, l'objet d'un agrément 
délivré par le ministre chargé du budget 
après avis du ministre chargé de la 
marine marchande. Cet agrément est 
accordé lorsque l'investissement, effectué 
à un coût financier normal, permet de 
renforcer effectivement la flotte de 
l'entreprise mentionnée au e) et présente, 
au regard notamment des besoins du 
secteur concerné de la flotte de 
commerce, un intérêt économique 
justifiant l'avantage fiscal demandé. 

"Dans le cas où l'une des 
conditions fixées aux a) et b) et d) à g) ci-

"En outre, le projet de ... 

... l'investissement, au prix 
du marché et à un coût financier normal, 
permet de renforcer la flotte... 

...et présente pour la flotte de 
commerce ... 

... demandé. 
"Dans le cas où l'une des 

conditions fixées aux a) et b) et d) à g) 
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dessus n'est pas remplie ou cesse de l'être 
le montant des sommes qui avaient été 
déduites est ajouté, selon le cas, au 
revenu net global de l'année ou au 
bénéfice de l'exercice au cours duquel le 
manquement est intervenu. Lorsque le 
souscripteur ne respecte pas l'engagement 
prévu au c), ce montant est ajouté, selon 
le cas, au revenu net global de l'année ou 
au bénéfice de l'exercice au cours duquel 
les versements ont été opérés." 

ci-dessus n'est pas remplie ou cesse de 
l'être, le montant total des sommes qui 
avaient été dédui tes est ajouté, selon le 
cas, au revenu net global de l'année ou 
au bénéfice de l'exercice au cours de 
laquelle ou duquel le manquement est 
intervenu. 

"Lorsque qu'un souscripteur 
autre que l'entreprise visée au e) ne 
respecte pas l'engagement prévu au c), 
les montants de ces sommes sont 
ajoutés, selon le cas, au revenu net 
global de chaque année ou au bénéfice 
de chaque exercice au cours de laquelle 
ou au titre duquel les versements ont été 
effectués." 

Un décret en Conseil d'Etat 
précise les modalités d'application du 
présent article. 

Art. 13 (code général des impôts) 

2. Le revenu global net annuel 
servant de base à l 'impôt sur le revenu 
est dé terminé en totalisant les bénéfices 
ou revenus nets visés aux I à VII bis de 
la Ire sous-section de la présente 
section, compte tenu, le cas échéant du 
montant des déficits visés aux I et I bis 
de l'article 156, des charges énumérées 
au II dudit article et de l'abattement 
prévu à l'article 157 bis. 

"Art. 238 bis. HO - Sont admises 
en déduction du revenu ou du bénéfice 
mentionnes respectivement au 2 de 
l'article 13 et au premier alinéa du 1 de 
l'article 209, selon les modalités 
définies aux articles 163 unvicies ou 
217 nonies, les sommes versées au titre 
de la souscription de parts de 
copropriété de navires armés à la pêche, 
lorsque les conditions ci-après définies 
sont remplies : 

Art. 209 (code général des impôts) 

I. Sous réserve des dispositions 
de la présente section, les bénéfices 
passibles de l 'impôt sur les sociétés sont 
dé terminés d'après les règles fixées par 
les articles 34 à 45, 53 A à 57 et 302 
septies A bis et en tenant compte 
uniquement des bénéfices réalisés dans 
les entreprises exploi tées en France 
ainsi que de ceux dont l'imposition est 
at tr ibuée à la France par une convention 
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internationale relative aux doubles 
impositions. 

"a) la souscription est effectuée 
avant le 31 décembre 2000 ; 

"b) le navire est livré au plus 
tard vingt-quatre mois après la 
souscription : 

"c) les parts de copropriété sont 
conservées par le souscripteur, qui 
prend un engagement en ce sens, 
jusqu'au 31 décembre de la quatrième 
année qui suit celle de la livraison du 
navire à la copropriété ; 

"d) le navire est, dès sa livraison 
et pendant la période prévue au c), 
armé à la pêche et exploité par la 
copropriété dans les conditions prévues 
par la loi n° 67-5 du 3 janvier 1967 ; 

"e) l'entreprise qui gère la 
copropriété est une société passible de 
l'impôt sur les sociétés dans les 
conditions de droit commun ou une 
entreprise de pêche artisanale au sens 
de l'article 34, et son activité principale 
est l'armement et l'exploitation de 
navires de pêche maritime ; 

"f) l'entreprise visée au e) détient 
pendant la période prévue au c) plus de 
la moitié des parts de la copropriété 

"En outre, le projet de 
copropriété quirataire doit avoir fait, 
préalablement à sa réalisation, l'objet 
d'un agrément délivré par le ministre 
chargé du budget après avis du ministre 
chargé de la pèche. Cet agrément est 
accordé lorsque l'investissement, 
effectué au prix du marché et à un coût 
financier normal, présente un intérêt 
économique justifiant l'avantage fiscal 
demandé et apparaît compatible avec 
les règles encadrant l'activité de la 
flotte de pêche. 

"Dans le cas où l'une des 
conditions fixées aux a) et b) et d) à f) 
ci-dessus n'est pas remplie ou cesse de 
l'être, le montant total des sommes qui 
avaient été déduites est ajouté, selon le 
cas. au revenu net global de l'année ou 
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au bénéfice de l'exercice au cours de 
laquelle ou duquel le manquement est 
intervenu. 

"Lorsqu'un souscripteur autre 
que l'entreprise visée au e) ne respecte 
pas l'engagement prévu au c), les 
montants de ces sommes sont ajoutés 
selon le cas, au revenu net global de 
chaque année ou au bénéfice 'imposable 
de chaque exercice au cours de laquelle 
ou au titre duquel les versements ont été 

effectués. 
"Un décret en Conseil d'État 
précise les modalités d'application du 
présent article, notamment les 
procédures d'agrément et les 
obligations déclaratives." 

Les pertes de recettes résultent 
des dispositions du paragraphe I ci-
dessus sont compensées à <ILLISIBLE> 
concurrence par la majoration des 
droits mentionnés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 

"Art. 163. unvicies - Le montant 
maximal des sommes déductibles 
annuellement en application des 
dispositions de l'article 238 bis H N est 
de 500 000 F pour les contribuables 
célibataires, veufs ou divorcés et de 1 
000 000 F pour les contribuables mariés 
soumis à imposition commune. La 
déduction, pour un investissement 
déterminé, est opérée au titre de l'année 
du versement. 

"Art. 163 unvicies... 

...dispositions des articles 2338 bis 
HN et 238 bis HO, est... 

... au titre de chaque année de 
versement 
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Art. 239 bis A A (code général des 
impôts) 

Les Sociétés a responsabilité 
limitée exerçant une activité 
industrielle, commerciale ou artisanale, 
et formées uniquement entre personnes 
parentes en ligne directe ou entre frères 
et soeurs, ainsi que les conjoints, 
peuvent opter pur le fiscal des 
sociétés de personnes mentionné à 
l'article 8. L'option ne peut être exercée 
qu'avec l'accord de tous les associés. 
Elle cesse de produire ses effets dès que 
des personnes autres que celles prévues 
dans le présent article deviennent 
associées. 

"Les dispositions de l'alinéa 
précédent sont applicables en cas de 
souscription des parts de copropriété par 
l'intermédiaire de sociétés à 
responsabilité limitée mentionnées à 
l'article 239 bis AA et de sociétés à 
responsabilité limitée à associé unique 
qui n'ont pas opté pour l'assujettissement 
à l'impôt sur les sociétés. 

"Les dispositions... 

...sociétés, ou par l'intermédiaire 
de fonds communs de placement à 
risques." 

Art. 238 bis HA (code général des 
impôts) 

I. Les entreprises soumises à l'impôt sur 
les sociétés ou assujetties à un régime 
réel d'imposition peuvent déduire de 
leurs résultats imposables une somme 
égale au montant total des 
investissements productifs réalisés dans 
les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion à l'occasion de la création ou 

l'extension d'exploitations appartenant 
aux secteurs d'activité de l'industrie, de 
la pêche, de l'hôtellerie, du tourisme, 
des énergies nouvelles, de l'agriculture, 
du bâtiment et des travaux publics, des 
transports et de l'artisanat. La déduction 
opérée sur le résultat de l'exercice au 
cours duquel l'investissement est réalisé, 
le déficit éventuel de l'exercice étant 
reporté dans les conditions prévues au I 
des articles 156 et 209. 
Pour ouvrir droit à déduction, les 
investissements définis à l'alinéa 
précédent et dont le montant total par 
programme est supérieur à 30 000 000 F 
doivent avoir été portés, préalablement 
à leur réalisation, à la connaissance du 
ministre chargé du budget et n'avoir pas 

"La déduction prévue au présent 
article est exclusive de celle résultant, 
pour le même projet, des articles 238 bis 
HA et 163 vicies." 

"La déduction prévue ... 

...pour le même navire, des 
articles... ...vicies." 
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appelé d'objection motivée de sa part 
dans un délai de trois mois. 

La déduction prévue au premier 
alinéa ne s'applique qu'à la fraction du 
prix de revient des investissements 
réalisés par les entreprises qui excède le 
montant des apports en capital ouvrant 
droit au profit de leurs associés aux 
déductions prévues au 11 du présent 
article et à l'article 199 undecies. 

La déduction prévue au premier 
alinéa s'applique aux investissements 
productifs réalisés à compter du 1er 
janvier 1992 dans le secteur de la 
maintenance au profit d'activités 
industrielles et dans celui de la 
production et de la diffusion 
audiovisuelles et cinématographiques. 

Un décret détermine les 
conditions d'application du précédent 
alinéa. 

La déduction prévue au premier 
alinéa s'applique à compter du 1er juillet 
1993 à la réalisation d'investissements 
nécessaires à l'exploitation d'une 
concession de service public local à 
caractère industriel et commercial, pour 
la partie de ces investissements qui n'est 
pas financée par une subvention 
publique. 

La déduction prévue au premier 
alinéa s'applique aux acquisitions ou 
constructions de logements neufs à 
usage locatif situés dans les 
départements d'outre-mer réalisées à 
compter du 1er avril 1996 par des 
entreprises soumises à l'impôt sur les 
sociétés si les conditions suivantes sont 
réunies : 

1° L'entreprise s'engage à louer 
l'immeuble nu dans les six mois de son 
achèvement, ou de son acquisition si 
elle est postérieure, et pendant six ans 
au moins à des personnes qui en font 
leur résidence principale ; 

2° Le loyer et les ressources du 
locataire n'excèdent pas des plafonds 
fixés par décret 

Si, dans le délai de cinq ans de 
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sont acquisition ou de sa création, ou 

pendant sa durée normale d'utilisation si 
elle est inférieure, l'investissement ayant 
ouvert droit à déduction est cédé ou 
cesse d'être affecté à l'exploitation de 
l'entreprise utilisatrice ou si l'acquéreur 

cesse son activité, les sommes déduites 
sont rapportées au résultat imposable de 
l'entreprise ayant déduction au 
titre de l'exercice au cours duquel cet 
événement se réalise ; ces conséquences 
sont également applicables si 
l'engagement prévu aux trois alinéas 

précédents cesse d'être respecté ; 
Toutefois, la reprise de la 
déduction n'est pas effectuée lorsque les 
biens ayant ouvert droit à déduction 
sont transmis dans le cadre des 
opérations mentionnées aux articles 41, 
151 octies 210 A ou 210 B si le 
bénéficiaire de la transmission s'engage 
à maintenir l'exploitation des biens 
outre-mer dans le cadre d'une activité 
mentionnée au premier alinéa pendant la 
fraction du délai de conservation restant 
à courir. 
L'engagement est pris dans l'acte 
constatant la transmission ou, à défaut, 
dans un acte sous seing privé ayant date 
certaine, établi à cette occasion. 
En cas de non-respect de cet 
engagement, le bénéficiaire de la 
transmission doit rapporter à ses 
résultats imposables, au titre de 
l'exercice au cours duquel l'engagement 
cesse d'être respecté, une somme égale 
au montant de la déduction fiscale à 
laquelle les biens transmis ont ouvert 
droit. 
II. Les entreprises mentionnées 
au I peuvent, d'autre part, déduire de 
leur revenu imposable une somme égale 
au montant total des souscriptions au 
capital des sociétés de développement 
régional des départements d'outre-mer 
ou des sociétés effectuant dans les 
douze mois de la clôture de la 
souscription dans les mêmes 

départements des investissements 

sont acquisition ou de sa création, ou 

pendant sa durée normale d'utilisation si 
elle est inférieure, l'investissement ayant 
ouvert droit à déduction est cédé ou 
cesse d'être affecté à l'exploitation de 
l'entreprise utilisatrice ou si l'acquéreur 

cesse son activité, les sommes déduites 
sont rapportées au résultat imposable de 
l'entreprise ayant déduction au 
titre de l'exercice au cours duquel cet 
événement se réalise ; ces conséquences 
sont également applicables si 
l'engagement prévu aux trois alinéas 

précédents cesse d'être respecté ; 
Toutefois, la reprise de la 
déduction n'est pas effectuée lorsque les 
biens ayant ouvert droit à déduction 
sont transmis dans le cadre des 
opérations mentionnées aux articles 41, 
151 octies 210 A ou 210 B si le 
bénéficiaire de la transmission s'engage 
à maintenir l'exploitation des biens 
outre-mer dans le cadre d'une activité 
mentionnée au premier alinéa pendant la 
fraction du délai de conservation restant 
à courir. 
L'engagement est pris dans l'acte 
constatant la transmission ou, à défaut, 
dans un acte sous seing privé ayant date 
certaine, établi à cette occasion. 
En cas de non-respect de cet 
engagement, le bénéficiaire de la 
transmission doit rapporter à ses 
résultats imposables, au titre de 
l'exercice au cours duquel l'engagement 
cesse d'être respecté, une somme égale 
au montant de la déduction fiscale à 
laquelle les biens transmis ont ouvert 
droit. 
II. Les entreprises mentionnées 
au I peuvent, d'autre part, déduire de 
leur revenu imposable une somme égale 
au montant total des souscriptions au 
capital des sociétés de développement 
régional des départements d'outre-mer 
ou des sociétés effectuant dans les 
douze mois de la clôture de la 
souscription dans les mêmes 

départements des investissements 
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productifs dans les secteurs d'activité de 
l'industrie, de la pêche, de l'hôtellerie, 
du tourisme, des énergies nouvelles, de 
l'agriculture, du bâtiment et des travaux 
publics, des transports et de l'artisanat. 
Lorsque la société affecte tout ou partie 
de la souscription à la construction 
d'immeubles destinés à l'exercice d'une 
des activités visées ci-dessus, elle doit 
s'engager à en achever les fondations 
dans les deux ans qui suivent la clôture 
de la souscription. La société doit 
s'engager à maintenir l'affectation des 
biens à l'activité dans les secteurs 
mentionnés ci-avant pendant les cinq 
ans qui suivent leur acquisition ou 
pendant leur durée normale d'utilisation 
si elle est inférieure. En cas de non-
respect de cet engagement, les sommes 
déduites sont rapportées aux résultats 
imposables de l'entreprise ayant opéré la 
déduction au titre de l'exercice au cours 
duquel le non-respect de l'engagement 
est constaté ; ces dispositions ne sont 
pas applicables si les immobilisations en 
cause sont comprises dans un apport 
partiel d'actif réalisé sous le bénéfice de 
l'article 210 B ou si la société qui en est 
propriétaire fait l'objet d'une fusion 
placée sous le régime de l'article 210 A, 
à la condition que la société bénéficiaire 
de l'apport, ou la société absorbante 
selon le cas, réponde aux conditions 
d'activité prévues au présent alinéa et 
reprenne, sous les mêmes conditions et 
sanctions, l'engagement mentionné à la 
phrase qui précède pour la fraction du 
délai restant à courir. 

Art. 163 vicies (code général des 
impôts) 

Les personnes physiques domiciliées en 
France au sens de l'article 4 B qui 
acquièrent, entre le 1er janvier 1991 et 
le 31 décembre 1999, des parts de 
copropriété de navires civils de charge 
ou de pêche neufs et livrés au cours de 
la même période, bénéficient d'une 
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déduction de leur revenu net g l o b a l . 
La déduct ion est égale à 25 p. 

100 de la somme des versements 
effectués pour l'acquisition des parts 
jusqu'à la livraison des navres. Elle est 
opérée au titre de l ' année de la livraison 
des navires dans la limite annuelle de 
25.000 F pour une personne célibataire, 
veuve ou divorcée, ou 50.000 F pour un 

couple marié. 

Pour bénéficier de la déduction, 
les conditions suivantes doivent être 
réunies : 

1° Le navire est, dès sa livraison, 
frété coque nue dans les conditions 
prévues au chapitre IV du titre 1er de la 
loi n° 66-420 du 18 juin 1966 sur les 
contrats d'affrètement et de transports 
maritimes ; 

2° L e s revenus sont imposes dans les conditions mentionnées à l'article 8 quater. 

Le propriétaire doit s'engager à 
conserver les parts de copropr ié té 
jusqu'au 31 d é c e m b r e de la quat r ième 
année qui suit celle au titre de laquelle 

la déduction est pratiquée. L a 
copropriété doit s'engager à affréter 
coque nue le navire pendant une durée 
de cinq années à compter de sa mise en 
service. En cas de rupture de ces 
engagements, la déduct ion prat iquée est 
ajoutée au revenu imposable de l 'année 
au cours de laquelle la rupture est 

intervenue. 

Le contribuable qui pratique la 
déduction ne peut bénéficier pour le 
MÊME navire des dispositions de l'article 
238 bis H A . 

Un décret fixe les modal i tés 
d'application du présent article et 
notamment les obligations déclarat ives 
qui incombent aux contribuables et aux 

copropriétés de navires 
"Art. 217. nonies - Les sommes 

versées pour la souscription des parts de 
copropriété de navires civils de charge 
dans les conditions définies à l'article 238 
bis U N viennent en déduction du 

"Art . 217. nonies ... 

de navires dans les conditions... 
...définies aux 

articles 238 bis HN et 238 bis HO 
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Art. 223 A (code général des impôts) 

Une société, dont le capital n'est 
pas détenu à 95 p. 100 au moins 
directement ou indirectement, par une 
autre personne morale passible de 
l'impôt sur les sociétés, peut se 
constituer seule redevable de l'impôt sur 
les sociétés dû sur l'ensemble des 
résultats du groupe formé par elle-même 
et les sociétés dont elle détient 95 p. 100 
au moins du capital, de manière 
continue au cours de l'exercice, 
directement ou indirectement par 
l'intermédiaire de sociétés du groupe. 
Dans ce cas, elle est également 
redevable du précompte et de 
l'imposition forfaitaire annuelle dus par 
les sociétés du groupe. 

Si l'exercice d'options de 
souscription d'actions dans les 
conditions prévues à l'article 208-7 de la 
loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les 
sociétés commerciales a pour effet, au 
cours d'un exercice, de réduire à moins 
de 95 p. 100 la participation dans le 
capital d'une société filiale, ce capital 
est réputé avoir été détenu selon les 
modalités fixées au premier alinéa si le 
pourcentage de 95 p. 100 est à nouveau 
atteint à la clôture de l'exercice. 

Les sociétés du groupe restent 
soumises à l'obligation de déclarer leurs 
résultats qui peuvent être vérifiés dans 
les conditions prévues par les articles L . 
13, L. 47 et L. 57 du livre des 
procédures fiscales. La société mère 
supporte, au regard des droits et des 
pénalités visés à l'article 2 de la loi n° 
87-502 du 8 juillet 1987 modifiant les 

bénéfice imposable au titre, selon le cas, 
de l'exercice ou des exercices de 
versement. 

"Les dispositions de l'alinéa 
précédent ne sont pas applicables : 
"1° aux entreprises ayant pour 
activité d'armer, exploiter ou affréter 
des navires ; 

"2° aux sociétés appartenant à un 
groupe, au sens de l'article 223 A, dont 
l'un des membres a pour activité 
principale celle mentionnée au 1°. 

viennent .. ...au titre de chaque 
exercice de versement. 

Alinéa sans modification 

"1° Sans modification 

"2° Sans modification 
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procédure fiscales et douanières , les 
conséquences des infractions commises 

par les sociétés du groupe. 
Seules peuvent être membres du 

groupe les sociétés lui ont d o n n é leur 
accord et dont les résultats sont soumis 
à l'impôt sur les sociétés dans les 
conditions de droit commun ou selon les 
modalités prévues aux articles 214 et 
217 bis. 

Les sociétés du groupe 
doivent ouvrir et clore leurs exercices 
aux mêmes dates ; les exercices ont une 
durée de douze mois. En cas de 
renouvellement de l'option men t ionnée 
au premier alinéa, la durée du premier 
exercice peut être inférieure à douze 
mois. Cette option est notifiée avant la 
date d'ouverture de l'exercice au titre 
duquel le régime défini au présent 
article s'applique ; elle comporte 
l'indication de la durée du premier 
exercice mentionné à la phrase qui 
précède. Toutefois, l'option produit 
immédiatement effet, pour les exercices 
ouverts au cours des six premiers mois 
de l'année 1988, si elle est formulée 
avant le 1er juillet 1988. L'option est 
valable pour cinq exercices. 
Sous réserve des dispositions 
prévue aux c, d et e du 6 de l'article 
233 L, la société mère notifie, avant la 
clôture de chacun des exercices arrêtés 
au cours de la pér iode de validité de 
l'option, la liste des sociétés membres 
du groupe à compter de l'exercice 
suivant. A défaut, le résultat d'ensemble 
est déterminé à partir du résultat des 
sociétés ment ionnées sur la dernière 
liste notifiée au service dans le délai 
indiqué à la phrase qui p récède si ces 

sociétés continuent à remplir les 
conditions prévues à la présente section. 

Chaque société du groupe est 
tenue solidairement au paiement de 
l'impôt sur les sociétés , de l'imposition 
forfaitaire annuelle et du p récompte et, 
le cas échéant, des intérêts de retard, 

majorations et amendes fiscales 
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correspondantes, dont la société mère 
est redevable, à hauteur de l'impôt et des 
pénalités qui seraient dus par la société 
si celle-ci n'était pas membre du groupe. 

Art. 238 bis HA (code général des 
impôts) 

Cf ci-dessus 

Art. 156 (code général des impôts) 

L'impôt sur le revenu est établi 
d'après le montant total du revenu net 
annuel dont dispose chaque foyer fiscal. 
Ce revenu net est déterminé eu égard 
aux propriétés et aux capitaux que 
possèdent les membres du foyer fiscal 
désignés aux 1 et 3 de l'article 6, aux 
professions qu'ils exercent, aux 
traitements, salaires, pensions et rentes 
viagères dont ils jouissent ainsi qu'aux 
bénéfices de toutes opérations lucratives 
auxquelles ils se livrent, sous déduction 

"La déduction prévue au présent 
article est exclusive de celle résultant, 
pour le même projet, de l'article 238 bis 
HA." 

"La déduction prévue ... 

...pour le même navire, de ... 
238 bis HA." 

Article additionnel après l'article 
premier 

1. - Le 1° bis du paragraphe I à 
l'article 156 du code général des impôts 
est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

I. Du déficit constaté pour une 
année dans une catégorie de revenus ; si 
le revenu global n'est pas suffisant pour 
que l'imputation puisse être 
intégralement opérée, l'excédent du 
déficit est reporté successivement sur le 
revenu global des années suivantes 
jusqu'à la cinquième année 
inclusivement. 

Toutefois, n'est pas autorisée 
l'imputation : 

1° bis des déficits provenant, 
directement ou indirectement, des 
activités relevant des bénéfices 
industriels ou commerciaux lorsque ces 
activités ne comportent pas la 
participation personnelle, continue et 
directe de l'un des membres du foyer 
fiscal à l'accomplissement des actes 
nécessaires à l'activité. Il en est ainsi 
notamment, lorsque la gestion de 
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l'activité est confiée en droit ou en fait a 
une personne qui n'est pas un membre 

du foyer fiscal par l'effet d'un mandat, 
d'un contrat de travail de travail ou de toute autre 

convention. Les déficits non déduct ibles 
pour ces motifs peuvent cependant être 
imputés sur les bénéfices tirés d'activités 
de même nature exercées dans les 
mêmes conditions, durant la m ê m e 
année ou les cinq années suivantes. Ces 
modalités d'imputation sont applicables 
aux déficits réalisés par des personnes 
autres que les loueurs professionnels au 
sens du dernier al inéa de l'article 151 
septies, louant directement ou 
indirectement des locaux d'habitation 

meublés ou destinés à être meublés. 
Toutefois, lorsque l'un des 

membres du foyer fiscal fait l'objet 
d'un procédure de liquidation judiciaire 
prévue par la loi n° 85-98 du 25 janvier 
1985 relative au redressement et à la 
liquidation judiciaires des entreprises a 
raison de l'activité génératr ice des 
déficits ment ionnés au premier alinéa, 
les dispositions du premier alinéa du I 
sont applicables au montant de ces 
déficits restant à reporter à la date 
d'ouverture de la procédure , à la 
condition que les é léments d'actif 
affectés à cette activité cessent 
définitivement d'appartenir, directement 
ou indirectement, à l'un des membres du 

foyer fiscal. 

Les dispositions du premier 
alinéa s'appliquent pour la 
détermination du revenu imposable au 
titre des années 1996 et suivantes aux 
déficits réalisés par les membres des 
copropriétés ment ionnées à l'article 8 
quinquies ainsi que par les personnes 
mentionnées à la dernière phrase du 
premier alinéa. Dans les autres cas, elles 
sont applicables au déficit ou à la 
fraction du déficit provenant d'activités 
créées, reprises, é tendues ou adjointes à 
compter du 1er janvier 1996. Cette 
fraction est dé te rminée au moyen d'une 

comptabilité séparée retraçant les 
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opérat ions propres à ces extensions ou 
adjonctions et qui donne lieu à la 
production des documents prévus à 
l'article 53 A ; à défaut, les modal i tés 
d'imputation prévues au premier al inéa 
s'appliquent à l'ensemble du déficit des 
activités. 

Les dispositions du premier 
al inéa s'appliquent éga lement à la 
fraction du déficit des activités créées 
ou reprises avant le 1er janvier 1996 
provenant des investissements réalisés à 
compter de cette date. Cette fraction est 
déterminée selon le rapport existant 
entre la somme des valeurs nettes 
comptables de ces investissements et la 
somme des valeurs nettes comptables de 
l'ensemble des é léments de l'actif 
immobil isé , y compris ces 
investissements. Les biens loués ou 
affectés à l 'activité par l'effet de toute 
autre convention sont assimilés à des 
investissements pour l'application de ces 
dispositions. 

Les dispositions du premier 
alinéa ne sont pas applicables au déficit 
ou à la fraction de déficit provenant de 
l'exploitation : 

- d'immeubles ayant fait l'objet 
avant le 1er janvier 1996 d'une 
déclaration d'ouverture de chantier 
prévue à l'article R. 421-40 du code de 
l'urbanisme et acquis par le 
contribuable, directement ou 
indirectement, dans les cinq ans de cette 
déclarat ion, lorsque les biens ou droits 
ainsi acquis n'ont pas été dé tenus 
directement ou indirectement par une 
personne physique ; 

- de biens meubles corporels 
acquis à l'état neuf, non encore livrés au 
1er janvier 1996 et ayant donné lieu 
avant cette date à une commande 
accompagnée du versement d'acomptes 
au moins égaux à 50 p. 100 de leur prix ; 

"Les dispositions du premier 
alinéa ne sont pas non plus applicables 
aux déficits provenant de l'exploitation 
d'un navire armé à la plaisance et frêté 
neuf à un loueur professionnel, au sens 
du sixième alinéa de l'article 151 
septies, à la condition que le 
contribuable conserve la propriété ou 
ses parts de copropriété du navire 
jusqu'au 31 décembre de la quatrième 
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année suivant celle de leur acquisition 
et que le navire soit affrété et exploité 
de façon continue dans les conditions 
du marché par le loueur professionnel 
pendant cette même période." 

II - Les pertes de recettes 
résultant des dispositions du 
paragraphe I ci-dessus sont compensées 
à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts. 

(Loi n° 88-1201 du 23 décembre 1988. -
Art . 22) 

Article additionnel après l'article 
premier 

L'actif d'un fonds commun de 
placement à risques doit être const i tué, 
pour 40 p. 100 au moins, de valeurs 
mobilières n'etant pas admises à la 
négociation sur un marché réglementé 
français ou étranger. Un décret fixe la 
nature de ces valeurs mobilières et le 

plafond autorisé de détent ion des 
valeurs étrangères qui peuvent être 

incluses dans la fraction de l'actif 
précédemment définie. 

Les porteurs de parts ne peuvent 
demander le rachat de celles-ci avant 
l'expiration d'une pér iode qui ne peut 
excéder dix ans. A u terme de ce délai, 
les porteurs de parts peuvent exiger la 
liquidation du fonds si leurs demandes 
de remboursement n'ont pas été 
satisfaites dans le délai d'un an. 

Ce fonds ne peut faire l'objet ni de publicité ni de démarchage. 

Le règlement du fonds peut 
prévoir qu'à la liquidation du fonds une 

fraction des actifs est at tr ibuée à la 
société de gestion dans des conditions fixées par décret. 

I. - La première phrase du 
premier alinéa de l'article 22 de la loi 
n° 88-1201 du 23 décembre 1988 
relative aux organismes de placement 
collectif en valeurs mobilières et portant 
création des fonds communs de créance, 
est complétée par les mots : 

"ou de parts de copropriété de 
navires mentionnées à l'article 238 bis 
HN du code général des impôts." 

II. Il est inséré dans le code 
général des impôts un article 163 
quinquies BA ainsi rédigé : 

"Art. 163 quinquies B A - I. Les 
personnes physiques qui prennent 
l'engagement de conserver, pendant 
cinq ans au moins à compter de leur 
souscription, des parts d'un fonds 
commun de placement à risques dont 
l'actif est constitué de parts de 
copropriété de navires mentionnées à 
l'article 238 bis HN, sont exonérées de 
l'impôt sur le revenu à raison des 
sommes versées pour la souscription des 
parts du fonds. 

"II. Les sommes qui ont été 
exonérées d'impôt sur le revenu en vertu 
du I sont ajoutées au revenu imposable 
de l'année au cours de laquelle le 
contribuable rompt son engagement ou 
au cours de laquelle les conditions 
fixées par l'article 238 bis HN cessent 
d'être remplies. 
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"Toutefois, l'exonération est 
maintenue en cas de cession des parts 
par le contribuable lorsque lui-même ou 
l'un des époux soumis à une imposition 
commune se trouve dans l'un des cas 
suivants : invalidité correspondant au 
classement dans la seconde ou troisième 
des catégories prévue à l'article L. 341-
4 du code de la sécurité sociale, décès 
départ à la retraite ou licenciement." 

Art. 2. 
Art . 2. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe 
les modalités d'application de l'article 
premier de la présente loi. 

Supprimé 




